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C ertains livres ont la 
vertu de dessiner pour 
leur lecteur un avant 
et un après. C’est le 
cas de Décarcérer (1), 

de Sylvain Lhuissier. Avec une 
plume fluide et un humour qu’on 
n’attendait pas forcément sous ce 
titre, l’auteur y déconstruit les pré-
jugés sur la prison dans le contexte 
d’un dîner en famille qui verrait 
surgir tous les clichés. 

Même quand on ne la voit pas 
comme une annexe du Club Med,  
et que l’on a déjà conscience de 
la surpopulation, bien des idées 
préconçues tombent. Non, les pri-
sons ne regroupent pas que des 
condamnés : 42 % des personnes 
détenues en maison d’arrêt sont en 
attente de jugement. Non, les pri-
sons ne sont pas remplies de cri-
minels : cela ne concerne que 1,5 % 
des peines d’emprisonnement pro-
noncées. Non, la prison ne protège 
pas la société : à la sortie, le taux de 
récidive s’élève à 59 %.

« Face aux deux idéologies qui se 
taxent de ”sécuritaires aveugles” 
et d’“angéliques laxistes”, je me 
situe du côté du pragmatisme qui 
consiste clairement à décarcé-
rer », explique Sylvain Lhuissier. 
Avec à la clé des outils comme le 
travail d’intérêt général qui a fait 
ses preuves en matière de « désis-
tance » –, le processus par lequel 
une personne quitte la délin-
quance.

Issu d’une fratrie de quatre en-
fants dans une famille aisée, Syl-
vain Lhuissier doit à ses parents sa 
sensibilité sociale : ce couple des 
Yvelines, engagé auprès d’ATD 
Quart Monde, reçoit à la maison 
bénévoles et personnes accompa-
gnées par l’association. Le baby-
sitter des enfants est un ami qui a 
passé des années en prison pour 
meurtre. « Une personne pour-
tant géniale », se souvient  Sylvain 
Lhuissier.

Le lycéen hésite entre des études 
de droit et d’ingénieur – comme 
ses aînés, qui le pressent de suivre 
la même voie « pour ne se fermer 
aucune porte ». Après une prépa, il 
intègre l’École centrale où il ne se 
sent pas à sa place. « À notre cercle 
de privilégiés, il était répété que, en 
dirigeant de grandes entreprises, 
nous allions faire vivre l’économie 
du pays. Mais le vivre-ensemble, la 
lutte contre les inégalités sociales 

et la conscience sociétale n’étaient 
ni dans le projet éducatif, ni dans 
la tête de beaucoup d’élèves », ré-
sume-t-il.

Sa route croise le Genepi (Grou-
pement étudiant national d’en-
seignement aux personnes incar-
cérées), et Sylvain Lhuissier suit 
alors chaque semaine un jeune 
homme à peine plus âgé que lui, 
incarcéré pour plusieurs années : 
« Il avait tué quelqu’un involontai-

rement lors d’une soirée trop alcoo-
lisée qui s’était mal terminée. Une 
faute grave, mais pas intention-
nelle. »

En dernière année de Centrale, 
il décide de devenir entrepre-
neur social : « Au lieu de monter 
une société, capitaliser et la re-
vendre le plus cher possible, l’ob-
jectif est d’avoir un impact social », 
 explique-t-il. Il crée en 2014 l’as-
sociation Chantiers-passerelles : 

« Plutôt que d’aider à s’insérer 
des personnes qui sortent de pri-
son, il me semblait plus judicieux 
d’arrêter de mettre en prison des 
personnes qui n’ont rien à y faire 
parce qu’ils ne représentent pas un 
danger pour la société. Nous avons 
donc travaillé sur le développement 
du travail d’intérêt général (TIG), 
une peine qui oriente vers un tra-
vail non rémunéré auprès d’une 
mairie, d’une association ou d’une 
entreprise. »

L’association propose le lan-
cement d’une plateforme numé-
rique pour établir un lien entre le 
conseiller pénitentiaire d’insertion 
et de probation (CPIP) et les struc-
tures susceptibles d’accueillir des 
personnes en TIG. Mais elle se voit 
rétorquer qu’elle n’a pas à s’occu-
per des systèmes informatiques 
de l’État. Chantiers-passerelles 
s’emploie néanmoins à inciter les 
organismes et collectivités à s’en-
gager en faveur du travail d’intérêt 
général. Elle forme des tuteurs et 
accompagne des personnes en fin 
de peine pour construire la suite 
de leur parcours.

En 2017, l’association approche 
les candidats à l’élection prési-
dentielle pour les sensibiliser à 
cette démarche. Emmanuel Ma-
cron promet une Agence du tra-
vail d’intérêt général, qui sera bel 
et bien lancée en 2018. « Je ne sais 
si l’idée de sa création est sortie de 
notre chapeau ou pas, mais nous 
avons apporté notre pierre », es-
time  Sylvain Lhuissier.

L u i - m ê m e  a  re j o i n t  c e t te 
« Agence du travail d’intérêt gé-
néral et de l’insertion profession-
nelle », au sein du ministère de la 
justice. Son activité a depuis été 
touchée par le confinement. « Il 
est trop tôt pour dresser un bilan, 
poursuit Sylvain Lhuissier. Mais 
la plateforme numérique dont nous 
rêvions est accessible aux profes-
sionnels de la justice et sera ouverte 
dans quelques mois aux organismes 
d’accueil. » 
Corinne Renou-Nativel

(1) Décarcérer. Cachez cette prison  
que je ne saurais voir, Rue de l’Échiquier, 
128 p., 10 €.

Eviter la case 
prison

« Face aux deux idéolo-
gies qui se taxent de  

.”sécuritaires aveugles”  
et d’“angéliques laxistes”, 

je me situe du côté du 
pragmatisme qui consiste 
clairement à décarcérer », 

explique-t-il.  
Juan Robert Pour La Croix

Auteur d’un 
livre éclairant, 
« Décarcérer », cet 
entrepreneur social 
de 29 ans qui lutte 
pour développer 
une alternative 
à l’incarcération 
a participé à la 
création de l’Agence 
du travail d’intérêt 
général.

Son inspiration. Agir en liberté

« C’est parce que la liberté est 
une valeur fondamentale que 
j’ai choisi le champ de la prison, 
souligne Sylvain Lhuissier. Mais 
il est plus largement question de 
la liberté de chacun de pouvoir 

agir sur sa vie et en responsabi-
lité pour soi et pour les autres. 
Je pense aussi à la liberté au sein 
de systèmes qui nous enferment 
dans des postures de nantis ou 
de voyous. Je me redirige vers 

des études en psychologie pour 
devenir psychothérapeute, ce 
qui procède du même élan au ni-
veau individuel que systémique : 
permettre à une personne de 
retrouver sa liberté d’agir. »


